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Coucher de soleil sur le quar- 
tier de Madretsch. La mos- 
quée du même nom se rem- 
plit progressivement. C'était sa- 
medi dernier. Une quarantaine  
de personnes se mettent en  
rang. L’imam récite la prière  
de rupture du jeûne. Les fi- 
dèles plongent en eux-mêmes.  
Après l’invocation, Mohamed  
Ben Messaoud, président de l’as- 
sociation responsable des lieux,  
sort de son recueillement et  
coordonne la suite des festivi- 
tés. «Chaque soir, nous organi- 

sons un repas pour une cinquan- 
taine de personnes. Il s’agit de  
personnes seules, dans le besoin  
économique, mais aussi social.  
Rompre le jeûne en commu- 
nauté est quelque chose d’im- 
portant», souligne-t-il. Au moins  
autant de bénévoles assument  
l’organisation du ramadan qui,  
cette année, se tient du 28 fé- 
vrier au 30 mars.

Une tente montée pour  
l’occasion jouxte le lieu de  
culte. Quelques membres du  
staff s’assurent que personne  
ne manque de soupe. «Le  
plat s’appelle ‹chorba›, c’est  

une spécialité tunisienne, ou  
algérienne, préparée par une  
sœur», expose un volontaire,  
recueillant agneau et pois  
chiches à la louche. «Des fa- 
milles se passent le relais en  
cuisinant chacune leur tour»,  
ajoute son équipier.

A l’intérieur, certains fidèles  
continuent à prier. Solidarité  
et introspection, les deux va- 
leurs cardinales du ramadan, ex- 
plique Mohamed Ben Messaoud.  
«Il y a l’aspect spirituel, très per- 
sonnel, lié au jeûne et à la prière.  
Et puis, il y a la dimension so- 
ciale. Le ramadan rime avec par- 
tage et générosité», note-t-il. «Les  
gens sont encouragés à faire des  
dons pour les personnes dans le  
besoin. Ici, nous organisons une  
cotisation destinée aux deman- 
deurs d’asile.» Zakat al-Fitr, l’au- 

mône obligatoire, doit être ver- 
sée avant la fin du mois sacré.

Les ONG au menu
Ces quelques semaines de piété  
comptent aussi dans l’agenda  
des organisations humanitaires.  
La Mosquée de Madretsch orga- 
nise en effet d’autres collectes,  
en lien avec l’actualité et selon  
les souhaits des fidèles. «Nous  
récoltons de l’argent pour les  
démunis à Gaza, au Yémen ou  
encore au Soudan, auprès de  
pratiquants sensibles à ces dif- 
férentes causes», poursuit Mo- 
hamed Ben Messaoud. En 2023,  
20'000 francs avaient été collec- 
tés pour les victimes du séisme  
en Turquie et en Syrie.

Vient l’heure de la récita- 
tion du Coran dans une mosquée  
maintenant bondée. Quelque  

200 personnes se massent à l’en- 
trée ou se frayent un chemin  
vers les tapis. Dans la salle du  
haut, les hommes, dans celle  
du bas, les femmes. L’entier  

du Coran est lu à haute voix  
pendant le mois du ramadan.  
Premiers jours, premiers soirs,  
l’imam commence par les pre- 
mières pages.

Les bénévoles de la Mosquée de Madretsch ont servi des repas, samedi 
soir, principalement à des personnes seules. TeleBielingue

La Mosquée de Madretsch sur le pont pour le ramadan
Bienne Pour les presque deux milliards de musulmans 
qui le pratiquent, le ramadan a débuté le 28 février. Les 
membres de la Mosquée de Madretsch oscillent entre 
préparatifs et célébrations.

Simon Petignat

«Nous ne sommes pas des anti- 
éoliens fanatiques, mais des ci- 
toyens qui se posent des ques- 
tions et qui militent pour que la  
population puisse disposer d'in- 
formations transparentes.» Pré- 
sident de Mont-Sujet libre, Chris- 
tian Chopard et son association  
ont obtenu la publication des  
documents signés par les auto- 
rités de ce qu'étaient, en 2012,  
les communes de Lamboing et  
Diesse avec Groupe E Green- 
watt. Des intentions de colla- 
boration et des conventions re- 
prises par la Commune fusion- 
née de Plateau de Diesse, au 
1er janvier 2014 et déclarées  
«strictement confidentielles».

Il a ainsi fallu plus d'une  
décennie pour découvrir que «la  
Commune s'engage à faire valoir  
son poids politique sur les autori- 
tés locales, régionales et cantonales  
pour favoriser le développement  
harmonieux des projets des parte- 
naires et à favoriser l'adhésion des  
propriétaires fonciers ainsi que de  
la population impactée». «Je com- 
prends que des contrats soient si- 
gnés, et c'est normal. Mais ils n'ont  
jamais été mentionnés en assem- 
blée communale. Ils ont été ren- 
dus publics uniquement parce que  
nous avons fait valoir la loi sur la  
transparence», continue Christian  
Chopard.

Au détriment 
de la population
Du côté du Groupe E, on  
assure agir de la sorte: «Ils 
n'avaient pas été diffusés parce  
qu'ils n'avaient pas été deman- 
dés. Dès que cela a été fait, nous  
les avons rendus publics. Il n'y  
a aucun objectif de dissimuler  
quoi que ce soit», argue Stépha- 
nie Ghinsberg Godfrine, porte- 
parole du promoteur, au micro  
de TeleBielingue.

Une goutte d'eau dans les  
reproches que Mont-Sujet libre  
adresse aux autorités. «Il est  
clair que l'objectif consiste à ce  
que la population soutienne le  
projet», embraie Christian Cho- 
pard. «Mais elle n'a aucune idée  
de ce que représente le fait 
d'avoir des éoliennes de cette  
taille (réd: 150 m) sur le Mont- 
Sujet. Elle n'en sait pas davan- 
tage sur les nuisances qu'engen- 
dreront leur présence et leur  
construction. Elle va être mise  
devant le fait accompli.»

Le vote consultatif organisé  
en 2015 qui avait débouché  
sur une acceptation à plus de  
80% des 45% de votants ne  
convainc pas plus le président.  

«La communication avait été  
unilatérale et n'avait pour but  
que de vendre des éoliennes à  
Monsieur et Madame Tout-le- 
monde. La situation est exac- 
tement la même aujourd'hui»,  
avance Christian Chopard.

Par ailleurs, l'Office des  
affaires communales et de  
l'organisation du territoire 
(OACOT) avait, en 2019, voulu  
retirer le site de Mont-Sujet du  
plan directeur cantonal. Une  
décision qui avait été invali- 
dée par le Canton après un re- 
cours formulé par la Commune  
de Plateau de Diesse et l'as- 
sociation Jura bernois.Bienne 
(Jb.B). «En recourant, les auto- 
rités ont ainsi défendu les in- 

térêts du promoteur, au détri- 
ment de ceux de la population»,  
écrit Mont-Sujet libre dans son 
argumentaire.

Vote consultatif
On n'est toutefois pas au bout  
de la liste des griefs. «La Com- 
mune joue un double rôle dans  
ce dossier», pointe encore l'as- 
sociation. «Elle est à la fois  
signataire d'une convention 
l'obligeant à soutenir le projet  
et instance de préavis pour le  
plan de quartier et le permis  
de construire. Ce conflit d'in- 
térêts compromet l'objectivité  
et l'indépendance nécessaires  
à une évaluation impartiale du  
projet.»

Même si elle n'était pas en  
poste au moment de la signa- 
ture des conventions, Catherine  
Favre Alves répond en tant que  
maire de la commune de Pla- 
teau de Diesse. «Au lieu de  
soumettre l'objet en assemblée,  
les autorités sont allées plus  
loin à travers le vote consul- 
tatif. Au lieu d'une centaine  
de citoyennes et citoyennes, ils  
étaient environ 700 à se pro- 
noncer. La volonté est réelle»,  
argumente-t-elle. «Quant au re- 
cours, la Commune n'était pas  
au premier plan. Elle s'est jointe  
à Jb.B pour défendre les intérêts  
de la région. Le recours a été  
formulé en ce sens, pour parti- 
ciper à la transition énergétique,  

et non pour servir le promo- 
teur. Et à propos du conflit d'in- 
térêts, il faut savoir que la Com- 
mune n'a pas le pouvoir de dé- 
livrer des permis de construire,  
c'est du ressort du Canton.»

Transition énergétique
Même si les montants en jeu  
pour la Commune ont été cen- 
surés dans les documents pu- 
bliés, l'intérêt financier n'appa- 
raît pas négligeable. «La conven- 
tion stipule que le promoteur  
s'engage à verser une somme  
dès que le site de Mont-Sujet  
est intégré au plan directeur  
régional. Le recours est ainsi  
notamment motivé par des in- 
térêts financiers évidents», dé- 
taille Christian Chopard. «Nous  
sommes soucieux de nos fi- 
nances et ne voulons pas aug- 
menter les impôts. L'aspect fi- 
nancier ne constitue pas la mo- 
tivation principale et ce n'est  
pas le débat actuel. Mais la  
Commune ne percevra pas que  
des miettes comme certains le  
prétendent», contre Catherine  
Favre Alves.

Au final, les deux parties se  
rejoignent tout de même sur un  
point. Quand l'heure sera ve- 
nue de retourner aux urnes, il  
faudra que la population puisse  
se prononcer en toute connais- 
sance de cause. Reste à détermi- 
ner la définition exacte d'une in- 
formation transparente.

Ultime précision, une  
séance d'information se déroule  
ce mercredi soir, à 19h, au Bat- 
toir de Diesse. Avec pour inter- 
venants, Jacques Mauron, direc- 
teur général du Groupe E, et  
Christophe Ballif, directeur du  
laboratoire de photovoltaïque  
de l'EPFL et du Centre d'éner- 
gies durables au CSEM. «Une  
séance sur la transition énergé- 
tique», précise Catherine Favre  
Alves.

Le Groupe E et la Commune de Plateau de Diesse entendent ériger des éoliennes sur le Mont-Sujet. Mais tout le monde ne l'entend pas de cette 
oreille. archives Bist/Stéphane Gerber

Mont-Sujet libre dénonce 
des accords secrets

Energie Cela fait des années qu'un projet de parc éolien est dans l'air du Plateau de Diesse. 
Il en faudra quelques autres pour savoir s'il aboutira ou non. Quoi qu'il en soit, le débat est lancé.

Emile Perrin


